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Introduction



1/ Commencer sa généalogie – méthodologie
a- Bibliographie
b- Être organisé!
c- Par où commencer ?

2/ Rechercher ses ancêtres dans l’Etat civil
a- Historique et méthodologie
b- Les tables décennales
c- L’acte de naissance
d- L’acte de mariage
e- L’acte de décès
f- Quelques particularités

3/ Rechercher ses ancêtres dans les registres paroissiaux
a- Historique et méthodologie
b- L’acte de baptême
c- La bénédiction nuptiale
d- L’acte de sépulture

4/ Représenter sa généalogie



1/ Commencer sa généalogie



a- Bibliographie



Notez la cote de chaque document consulté et son lieu de conservation.
Relevez chaque détail dans les documents, même si au début ils vous semblent 
superflus. 

Utiliser les sigles de la généalogie :

° : naissance ; b : baptême ; x : mariage ; cm : contrat de mariage ; † : décès ; (†) :
inhumation ; P : père ; M : mère ; p : parrain ; m : marraine ; t : témoin ; test :
testament ; vf : veuf ; vv. : veuve ; not : notaire ; & : concubinage ; )( : divorce …

b- Être organisé !



Plusieurs associations audoises peuvent
vous aider : Entraide généalogique
audoise ; Association narbonnaise de
généalogie ; Palaja Généalogie ;
Histoire et Généalogie en Minervois
etc.











Vieu, Biou, Biau, Viné, etc. Beaucoup 
d’orthographes différentes pour un 
même nom de famille! 



Disposer 
d’informations sur 

un ancêtre 
(né/marié/décédé 

avant 1932)

Remonter les 
actes d’état civil 

(Naissance, 
Mariage, Décès) 

jusqu’à la 
Révolution

Poursuivre dans 
les registres 
paroissiaux 
(Baptême, 
Mariage, 

Sépulture)



Registres 
paroissiaux

1792

Registres 
d’état civil

Où trouver les registres d’état civil aujourd’hui?

1/ en commune, de 1792 à aujourd’hui
2/ aux AD, de 1792 à 1932 (sous-série 5 E)
3/ chez vous, de 1792 à 1872

Délais de communicabilité : les actes de décès sont immédiatement 
communicables alors que les actes de naissance et de mariage ne sont 
communicables que 75 ans à compter de la clôture du registre ou 25 ans 
à compter de la date du décès de l’intéressé si ce délai est plus bref. 

2/ Rechercher ses ancêtres dans l’Etat civil



Sous quel format vais-je trouver les registres d’état civil?

Jusqu’en 1932 Jusqu’en 1872Jusqu’au délai de 
communicabilité



Table décennale (1822-1831) – 5 E 2/20



Carte des cantons de l’Aude



Extrait de l’inventaire de l’Etat civil (5 E)



5 E 501/1



Les actes de mariage sont
classés alphabétiquement au
nom du mari.





Vous connaissez 
la date et le lieu 

de naissance 

Allez directement au 
registre d’état civil 

correspondant à la date 
et à la commune 

recherchée

Vous connaissez 
le lieu mais pas 

la date de 
naissance

Consultez les tables 
décennales de la 

commune recherchée

Vous trouverez alors la 
date de l’acte, ensuite 

cherchez le registre 
d’état civil

Vous connaissez 
la date mais pas 

le lieu de 
naissance

Consultez les tables 
décennales cantonales 

d’un ou plusieurs 
cantons

Vous trouverez alors la 
commune de l’acte 

recherché, allez 
ensuite chercher le 
registre d’état civil

Vous ne 
connaissez ni la 
date ni le lieu de 

naissance

Tentez d’obtenir une 
information par le 
biais d’une autre 

source (recensement, 
matricule...)

Comment retrouver un acte ?



L’acte de naissance

- Doit être enregistré dans les 5 jours suivant la naissance
- Comprend généralement la date, les noms et prénoms de l'enfant
- Comprend les noms, prénoms, âge, profession des parents, leur date et lieu de 

naissance depuis 1922, leur lieu de résidence, leur état matrimonial
- Comporte éventuellement des mentions marginales 

•Date et lieu de la reconnaissance : si l’enfant a été reconnu par l’un de ses parents, et qu’un 
acte de reconnaissance a donc été établi
•Date et lieu de la légitimation, pour les enfants nés hors mariage, entre 1897 et 2006. La 
légitimation la plus courante avait lieu par le mariage des parents.
•Date et lieu (Tribunal civil) de l'adoption par la Nation : depuis 1917 ; à l’origine, pour les 
enfants dont le père est mort pour la France, élargissement depuis, à d’autres situations et 
d’autres professions
•Date et lieu de mariage depuis 1897, nom du conjoint
•Date et lieu (Tribunal de Grande Instance) du divorce, depuis 1932
•Date et lieu de décès depuis 1945
•Date et lieu du pacs, nom du partenaire depuis 2008
•RC (répertoire civil) avec la référence de l’inscription : mise sous tutelle ou curatelle



L’acte de mariage  

Vous y trouverez…

La date, l'heure et le lieu de l’acte

Nom et prénom(s) des époux, leur date et lieu de naissance, majeur ou mineur, leur 
situation : Célibataire, divorcé ou veuf(ve) avec mention du précédent conjoint (date du 
divorce, date de décès), leur profession

Mention , le cas échéant, du consentement des parents, du tuteur ou curateur ou d'une 
émancipation...

Les références d'un éventuel contrat de mariage : depuis 1850, la date, le nom du notaire et 
le lieu de l'étude doivent être indiqués

Des informations sur les parents des époux, nom et prénom(s), état matrimonial (mariés ou 
non), leur profession, leur lieu de domicile, le décès éventuel et parfois même la date et le 
lieu de décès.

Des informations sur les témoins du mariage, nom et prénom(s), âge, profession et 
domicile, mention du lien de parenté.



L'acte de décès

Acte le plus difficile à trouver car :
- Âge du décès aléatoire (contrairement à l’âge du mariage)
- Lieu du décès aléatoire (idem)

Les informations qui doivent figurer dans l’acte de décès sont réglementées depuis 1792 et 
confirmées par le Code civil de 1804.

Sont indiqués 
- la date et l’heure du décès : le décès doit être déclaré dans les 24h. Pour éviter des 
confusions entre la date du décès et la date de l’acte (le lendemain parfois), les officiers 
d’état civil sont invités au début du 20e siècle à faire commencer l’acte par la date exacte 
de décès
- parfois la cause du décès
- les nom et prénom(s) du défunt, son âge et son lieu de naissance puis la date précise si 
elle est connue
- sa profession, son domicile, son état matrimonial et parfois les informations habituelles 
sur les parents.
- les nom et prénom(s) des témoins ou déclarants, leur âge, profession et domicile : le 
décès doit être déclaré par les deux plus proches parents ou voisins de la personne 
décédée, généralement des hommes.



Acte de décès – 5 E 4/6 



Différence entre l’acte original (dans la commune où le décès a lieu) et la transcription
légale (dans la commune où la personne est domiciliée)

En cas de décès en mer, pour les militaires morts en service et pour les personnes 
décédées "dans les hôpitaux militaires, civils ou autres maisons publiques" (art. 80 du 
Code civil), l’acte est systématiquement transcrit sur les registres de la commune du 
dernier domicile connu. Cela a particulièrement été le cas pour les morts de la Première 
Guerre mondiale.

Mentions possibles :
- Mort pour la France: depuis 1915, le statut "Mort pour la France" est attribué aux 
combattants tués par l’ennemi ; l'obtention de ce statut a été élargie à d'autres 
circonstances particulières depuis 1992. Mention obligatoire depuis 1945 sur l’acte de 
décès
- Mort en déportation : depuis 1985
- Mort pour le service de la Nation : depuis 2012
- Victime du terrorisme : depuis 2012



Comment retrouver un acte de décès ?

- consulter les tables décennales de l’endroit où la personne a vécu

- consulter les recensements de population de la commune où la personne habitait et
des communes où habitaient ses enfants qui ont pu l’accueillir à partir d’un âge assez
avancé

- rechercher les contrats de mariage de ses enfants dans lesquels seront mentionnés
les parents (vivants ou décédés) et leurs lieux de résidence

- consulter les tables de décès puis les tables de successions et absences qui
enregistrent les inventaires après décès et les partages de succession. L’avantage,
quand on ne connait pas le lieu de décès, c’est que la succession est transcrite au
bureau d’enregistrement du domicile du défunt.

- à partir de 1848, consulter les listes électorales pour connaitre les hommes présents
dans chaque commune



Présentes davantage dans les exemplaires restés en commune
plutôt que dans les exemplaires du Greffe versés aux AD donc il
peut valoir le coup, surtout si vous êtes bloqué(e), d’aller voir le
registre en commune.

Les mentions marginales

La mention marginale permet de suivre l'évolution des informations concernant une 
personne et sa famille et leur modification dans un acte d'état civil. Elle est positionnée sur 
le côté, dans la marge, de l'acte d'état civil. Elle indique, entre autres, la nature, la date et 
le lieu de l'événement (naissance, mariage, décès,...) qui est mentionné. Elle comporte 
également la date à laquelle la mention est apposée, la qualité de l'officier d'état civil qui a 
effectué la mise à jour et sa signature.

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1429



- Depuis la loi du 18 avril 1886, la mention d’un divorce doit être faite en marge de
l’acte de mariage et des actes de naissance de chacun des époux.

- La loi du 17 août 1897 exigea l’inscription, en marge des actes de naissance, de la
date et du lieu du mariage, du divorce ou du remariage de l’intéressé ; celle du 28
octobre 1922 prescrivit l’inscription de la date et du lieu de naissance des parents.

- Une ordonnance du 29 mars 1945 demande que soit indiquée la date du décès en
marge de l’acte de naissance de la personne décédée.



Le divorce

- Autorisé de 1792 à 1816 et à nouveau permis à partir de 1884

- Quelques rares mentions dans l’état civil pendant la Révolution

- Noté en marge des actes à partir de 1897

- Jugements de divorce rendus par les Tribunaux de Grande Instance (série U pour la
période 1800-1940).



Commune Nom révolutionnaire

La Bastide-d'Anjou (devenue Labastide-d'Anjou) La Bastide-de-Fresquel

Fleury Pérignan

Le Mas-Saintes-Puelles Le Mas-l'Union

Rieux-Mérinville Rieux-Minervois

Saint-Paulet La Réunion

Sainte-Valière Mont-Floréal

Villeneuve-les-Chanoines Villeneuve-Minervois

Voisins Pezens

Les particularités révolutionnaires



Registres paroissiaux Registres d’état civil

Tables décennales
Tables décennales cantonales
Registres des actes

Registres des actes

Toutes les communes à 
partir de 1792

Selon chaque commune, 
commencent au XVIe siècle, au 
XVIIe siècle ou en 1736

Tous les Français sont concernésSeuls les Français de confession 
catholique sont concernés

3/ Rechercher ses ancêtres dans les registres paroissiaux

Les registres paroissiaux continuent 
d’exister et prennent l’appellation de 
registres de catholicité  Série J



1539 : Edit de Villers-Cotterêts
1563 : Concile de Trente
1579 : Ordonnance de Blois
1736 : Déclaration royale du 9 avril

Où trouver les registres paroissiaux aujourd’hui?

1/ en commune, des origines à 1792, lorsque les 
communes ont fait le choix de les garder

2/ aux AD, des origines à 1792 (sous-série 5E ou 4E 
pour les exemplaires des communes déposés)

3/ sur notre site internet



Extrait de registre paroissial – AD Aude AC206/GG1



Les prénoms
- Reprise du prénom du père ou de la mère ou des parrains et marraines
- Peu de variété
- Pas un choix de goût mais un choix d’identité familiale
- Correspondent à des fêtes chrétiennes
- Très souvent abrégés

Un peu de paléographie…



Les noms des mois sont souvent abrégés et certaines des abréviations employées
peuvent tromper :
- 7bre pour septembre (et non juillet)
- 8bre pour octobre
- 9bre pour novembre
- 10bre ou plus souvent Xbre pour décembre



Extrait de registre paroissial – AD Aude AC69/GG358



https://archivesdepartementales.aude.fr/latelier-du-paleographe



L’acte de baptême

- Sacrement fondamental
- Avant le 3e jour
- Possibilité d’ondoiement

Le cas des enfants naturels:

Code civil, en 1804 : 
- Un enfant légitime est un enfant né de parents mariés.
- Un enfant naturel ou enfant « illégitime », ou « enfant né hors mariage », est un 

enfant né de parents non mariés. 

Leur nombre reste faible.

Droits successoraux différents.

AC12 / 1E2



La Bénédiction nuptiale

Acte succinct jusqu’en 1736 puis on y ajoute le consentement des parents donc l’acte
devient plus intéressant pour les généalogistes.

4 témoins étaient requis.

Si on ne le trouve pas, penser à regarder la paroisse d’origine des témoins, cela peut
donner une indication sur la paroisse dans laquelle a été enregistré le mariage.

4 E 358/1 E 1



La sépulture

Généralement peu de renseignements dans ces actes hormis la date de décès.

Pensez aussi aux Archives diocésaines qui ont un exemplaire des registres paroissiaux
poursuivis après la Révolution. (registres de catholicité)



Des archives différentes selon les religions :

- Pour les Catholiques
- Depuis 1793 : Registres de catholicité perdurent et remplacent les registres 

paroissiaux, sont conservés à l’évêché
- Avant 1793 : Registres paroissiaux

- Pour les Protestants
- Depuis 1793 : état civil + registres paroissiaux propres aux Protestants
- 1787-1793 : Les Protestants peuvent figurer dans les registres paroissiaux 

catholiques
- 1685-1787 période dite du « Désert » : existence de quelques registres clandestins, 

certains enfants étaient baptisés donc apparaissent dans les registres paroissiaux 
catholiques

- 1559-1685 : existence de registres mais en grande partie perdus/détruits*

- Pour les Juifs
- Depuis 1793 : état civil + registres paroissiaux propres aux Juifs
- Avant 1793 : Registres en hébreu en Lorraine et dans le Comtat Venaissin 

principalement



Registres de catholicité en série  J



4/ Représenter sa généalogie






